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Chambre des Représenta11ts. 

SÉANCE nu 31 M,u 1844. 

RAPPORl1 

Fait par M. Zoune , au nom de la commission d'i'nd11stri'e, sur la péti'ti'on de 
quelques belges, propriëtaires d'actions dans les ardoisières de Fumay. 
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MESSIEURS, 

Votre commission d'industrie a eu l'honneur de vous présenter , le !j mars 
dernier, un rapport sur une pétition des propriétaires d'ardoisières du Luxem­ 
bourg, demandant une majoration de droit sur les ardoises étrangères. 

Ce rapport vient d'être attaqué d'une manière assez vive par des belges 1 la 
plupart Dinantais el Narnurois , propriétaires d'actions dans les ardoisières de 
Fumay. Ces attaques font l'objet d'une pétition que vous avez renvoyée à notre 
examen. 

Nous vous rendrons compte; le plus succinctement possible , des motifs iuvo­ 
qués par cette longue pétition, el nous espérons pouvoir vous démontrer qu'i]« 
sont dénués de tout fondement. 

D'abord les pétitionnaires débutent par une erreur qui nous parait capitale : 
Actionnai l'es; disent-ils, pour des sommes considérables dans les ardoisières 

de Fumay (France), ils n'hésitent pas à prétendre qu'ils ont un droit aussi légi­ 
time à la protection du Gouvernement belge , que les exploitants du Luxcm!Jours: 
eux-mêmes. 

Quoi ! .Messieurs, une industrie exercée par des belges à l'étrau3er, el pal' 
des maius étraugères , devrait être protégée à l'égal d'une industrie similaire 
en Belgique! Elle serait protégée à l'égal d'une industrie indigène qui répand 
l'aisance parmi une population ouvrière fort nombreuse, et qui, pour tran, 
porter ses produits , donne de l'emploi à une cent ai ne de voituriers sur la distance 
de 12 à l 3 1 ieues qui sépare les carrières ardoisières du rivage de la Meuse à 
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Dinn nt , , illn où ces voituriers dépensent ULH' partie de leur bénéfice' 1 qui :-;e r1:­ 

purtit enlie arnnd 110,~1brc de marchands di' tout uem·e 1 lesquels verraient avec 
un souverain 1·cerc1 que ces voituriers fussent refoulés dam leur province, el. 
que l'intérêt de la 1Jé11é1·alité fùt sacrifié à celui de quelques pl'iviléaiés. 

Et puis ces voituriers ramènent en retour ce précieux. amendement qui con­ 
vertira en peu d'années les bruyères ardeunaises en terres arables. 

Mais Lou tes ces considéra lions , au dire des pél itionuaircs , ne const ituon l pas 
un titre spécial à l'appui du Gouvernement ! En vérité 1 ~lessieurs 1 on ne peut 
que rq;retler que d'honorables signatures soien l apposées au bas d'une pétition 
renfermant des prétentions aussi inqualifiables. 

Après oct appel au pouvoir 1 les pétitionnaires établissent leurs motifs 1 divisés 
ru onze articles ou parngr-aphcs ; nous y répoudrous succcsaiverncnt : 

§ 1 ci. Les ardoisiéres belges, disent-ils 1 produiserü environ 10 milti'ons) soit 
par impossible ll, millious ; nuiis leur excellente qualité leur riyant procuré des 
debouchc« ctenilus dans l'Alsace) dans la Lorraine et dans les départements 
des Ardennes et de la -~1euse, mû doute qzte ces contrëcs n'en absorbent des quan­ 
tités toujours croissantes, d'oû rdsultera une majoration. de priœ dont les con­ 
sommateurs deoiendront les viotimes. 

On répond qu'il fout une ignorance profonde de la richesse des bancs ardoi­ 
siers du Luxembourg, de l'étendue qu'on peul donner à leur exploitation I pour 
ne pas savoir que les seules ardoisières de Vieil-Sa lm, d'Herbeuruont , de Wiboroge, 
el de la Géripont. ~ son l presque seules c11 état de fournit· chacune la quantité 
indiquée, sans parler d'une foule d'autres exploitations. 

Quant aux prix, on peul s'en rapporter à la concurrence , qui sera toujours 
assez forte pom les maintenir au taux le plus bas. (Voir à cet égard l'aveu fait 
par les pétitionnaires au § 3. ) 

En ce qni concerne les importations en France 1 les pélitiounaircs n'ignorent 
pas que les ardoises de Trèves arrivent maintenant à MetL pat· la Moselle 1 à un 
prix tellement bas, que les marchés de l'Alsace et Je la Lorraine sont presque 
totalement fermés aux ardoises du Luxembourg. 

§ 2. le commerce belge) appréci'ant la quali'té des ardoises nationales, s'en 
approvisionne) tarulis que la France accueille encore une partie de ses produù«; 
c'est donc le monopole du marché belge que Peut le Luœembourq 1 en se rdseruant 
encore le débouohd f'l'ançais. 

Ou répond que si l'importation française a baissé en 1841, soit par suite <le 
la meilleure appréciation du produit national, soit pc1r toute autre cause, elle n'a 
pas tardé ,\ se relever , puisqu'en 1842 elle atteignit déjà le chiffre de 12 mil­ 
lions, d que celte quantité a encore été dépassée en 1843. 

§ 3. Les pétitionnaires eœpliquent les motifs de la réduction de priœ qu'ils 
ont fai'te sur certaine quaUté : c'est pour se défendre contre les ardoises an­ 
glaises; nuus cette bnissc ~ disent-ils, n'a étrf opérde que swr les quab:tés supé­ 
rieures, tcaulis qU,e le pria: des ardoises ordiuairee n'a dttl dimùuu! q1.1,e de 2 fr. 
Or1 on sait que la B ·ly1'qit0 n'cmplo1:e guere les qrands échantillons, que les 



i1np01•tations sont prcsqu'eutieremen: compo.~ées <lit modéle que l'on nounno 
3Tande8 commuues , on sai't dgaJement que sur ces ardoises les Ardennai'sjoui'::1- 
sent d' un. avantage qu,i_, depuis lonqtemps , fait prdférer leurs produits, c'est la, 
d1,ffdrenoc de 2 a, 3 JJ(W unll« qu'i-Zg offrent en bdnefice a I'aoheteur . 

On dénature eomplétement les faits; ce sont les qualités supérieures de la 
façon dite flamande qui ont subi la réduction <le li Iruucs ~ et ce sont précisé­ 
ment celles-là qui en trent en l3elgiquc; ce sont les ardoises de celle espèce que 
les exploitants indigènes sont forcés de vendre 2 à ;3 francs eu dessous du prix 
des ardoises de France 1 à raison des habitudes et des prétentions des cousom­ 
rnateurs. Mais un aveu précieux échappe aux pétitiounaires , qui conviennent 
eux-mêmes que les exploitants indigènes sont forcés de vendre c11 dessous du 
prix français; or c'est là un fait important , l[tie nos exploitants n'ont cessé de 
.~ignaler comme désastreux pour leur industrie 1 el comme devant ètre pI'ÎS en con­ 
sidération pour leur accorder une protection suffisante. 

Le droit de 8 francs équivaut à peine aux frais de transport que nos exploitants 
ont à supporter de plus que les Français, <~t à la somme qu'ils sont obligés de 
vendre au-dessous de leur prix pour se défaire de leurs produits. 

Les frais de transport des cariières jusqu'à Dinant: 
mille à . 
ils sont obligés de vendre à meilleur marché par mille. 

reviennent par 
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Ainsi le chiffre de protection demandé ne tend qu'à rétablir l'équilibre entre 
les ardoises des deux pays., équilibre rompu pat· la situation favorable des ar­ 
doises de France sur la Meuse, et par la prévention des consommateurs. On ne 
fait donc que réclamer une position qui permet de lutter. 
Qu'importe la pensée qui a dicté la réduction de 4 francs, les conséquences 

n'en sont pas moins désastreuses pour l'industrie indigène. 

§ 4. Les Luœembourqeois prétendent que) du, chef de la ténuüé des ardoises, 
i·l y auraù bénéfice sur le droit d'entrée) soit par le comptage Mt le cubaqe ; mais 
ce reproche, disent-ils, ne saurait plus ÊTRE ÉQUITABU1 aujourd'hui que l'a1ttori"té 
administrative a rigoureusement prescrit l'emploi· de la fourche pour réglm· les 
épaisseurs. 

En présence de celle disposition nouvelle, dès qu'elle est exécutée 1 le Luxem­ 
bourg renonce à toute observation de ce chef. 

§ 5. Les douaniers fhinf ais, ont dit les Luœembourqeoi«, [ont payer le droi 
de f,·. 7 50 os a ua: ardoises) qui ne devraient être passibles que de celui de :2 fr. 1 
des qu'i't y a lo plus léger excédant) ne fât-t'l que d'un mlllirnetre. 

Ce fait, qui n'est que secondaire, n'a été cité que pour prouver que la sévérité 
de la douane française est poussée jusqu'au ridicule, car pour la plus petite 
erreur <le la part de l'ouvrier , le droit est prei;que quadruple , sans que la valeur 
<le l'ardoise en soit augmentée. 
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§ 6. Les pétiti'onnai·res reprochent au rapporteur d'avoi«: z'gnor<I que le Gau, •• 
'Vernernent frrença-is avtti't enfin accordé au a ardoises d'Oiym·es le transz't par 
Fumay7 et d'avofr aoorJdité son erreur an sein des Chambres. 

Mais il est à remarquer que le rapport est du 5 mars, et que l'autorisation de 
transiter est d'une date postérieure. Le reproche adressé au rapporteur est 
assez déplacé, si pas inconvenant. 

Mais on ajoute qu'il n'y a pas sur le chantier d'ardoises à transiter. Cependant 
des renseignements que nous avons lieu de croire exacts, assurent qu'au 28 avril 
il y en avait encore 4,000,000, tant à l'ardoisière dite première qu'à celle de 
Belle-Haie. 

§ 7. Le t?·ansit des ardoise« dit Lumembourq se fai't librement et tous lesjoivrs 
par Sedan et par la Meuse. La fosse de LA. GÉRIPONT, entre autres , dont on se 
garde bt'en de parler ! n'écoule pas ses produ it« par 1me AUTRI! vors. 

A celte assertion on répond qu'on porte le plus haut défi de prouver que jœ­ 
mais on ait fait transiter par Sedan un millier d'ardoises de celte carrière , pas 
plus que de ce1le d'Herbeumont. 

Il est vrai que la liberté de transit est décrétée entre les deux pays, mais c'est 
à l'avantage de la France 1 qui en profite seule pour expédier des quantités con­ 
sidérables dans les départements <lu Nord; elle en profite encore pour faire 
arr'iver par la Meuse , en franchise de tous droi ls, ses ardoises en Hollande où 
nous ne pouvons concourir avec elle, preuvP évidente que l'équilibre n'existe 
pas entre les productions françaises el les productions indigènes. 

§ 8. !Ua1:s le droit proposd de 8 [ranc« est proh-1:hitif, et la situati'on du trésor 
ne lui permet pas de supporter une perte annuelle de 115 à 120,000 francs, 

Tout est empreint d'exagération, car le droit, fût-il même prohibitif, la perte 
serait au plus de 60,000 francs, dont l'État serait largement indemnisé par mille 
voies indirectes. 

Mais les pétitionnaires sont plus convaincus que personne que le droit ré­ 
clamé est trop modéré pour jamais avoir à craindre que les importations fran­ 
çaises en subissent une grande diminution. 

En définitive, quel est le grand g,.ief de demander un droit de 8 francs, lorsque 
la France, si éminemment favorisée par la nature, repousse nos ardoises du ca­ 
libre de celles dont elle fait le plus d'usage, par un droit de fr. 7 50 es? 

§ 9. Si le Gouvernement élevait le droit a 8 francs, ce serait 7 sans doute, 
disent-ils, pour protéger les exploitants nationaux; mais s'il arrivaft que 
Fumay vi"nt a regorger de produits, il hafsaerait encore le p'ria: pour compenser 
la mojoration. du droit. 

Mais si Fumay, qui a l'immense marché français, qui a exclusivement encore 
celui de la Hollande , el qui aura toujours, quoi qu'on en dise, une bonne pa rtie 
du marché belge, si Fumay enfin voulait nous inonder de ses produits au moyen 
de l'abaissement progressif de ses prix ~ il nous resterait à demander au Gouver­ 
nement un droit plus efficace encore, qui ne pourrait nous être refusé. 



§ l 0. Le Gouoernemcnt frrançaù, disent les pétitionnaires 1 rt, [ormellcmcnt 
promis son appui d l'i'ndustrie ardoisière, nul doute qit 'i1 ne tienne ses engaye­ 
mente avec cette ri:qoureuse persistance qui en toute occasion ddoele sa soliicitu de 
pour les z'ntérêts commerciaux, et qu'en consequence , i'l 'use de JUSTES REPr.ÉsA11,u:s 

envers la /Je~gi'que. 

Les pétitionnaires ont oublié un instant qu'ils étaient belges 1 car ils savent 
lrop bien qu'il serait criminel de provoquer l'étranger à des mesures hostiles 
envers leur pays. 

Nous attribuons cet appel irréfléchi à un mouvement de mauvaise humeur , 
et nous les excusons, pnrcc que 1 devenus milliormair-es en pen d'années) par la 
jouissance du marché belge qu'ils ont possédé exclusivement jusqu'au moment où 
le Luxembourg en est venu prendre une petite part, il a pu leur paraître naturel 
de faire effort pour écarter un rival qui a été aussi nuisible à leur intérêt par+i­ 
culier , qu'il a été profitable à l'intérêt dù consommateur en genérril. 

Mais enfin si le Gouvernement français. cédant à leurs instances, venait à nous 
fermer son rnarché , les Luxembourgeois accepteraient, en réclamant la réci­ 
procité el en garantissant que la consommation n'aurait pas le moindre ren­ 
chérissement à crai udrc. 

§ 11. Le droit actuel, disent les pétitionnaires, est <le 50 p. 0/o à la valeur , 
mais cette protection disparaît, <lès qu'on prend en considération la situation 
des carrières établies sur la Meuse et la situation de ce11es qui en sont éloignées 
de 13 lieues. 

Elle disparaît bien plus encore lorsqu'on met en présence le prix actuel de 
l'ardoise, et ce qu'elle se vendait avant que le Luxembourg se fùt présenté en 
concurrence avec Fumay. 

Détruisez celle concurrence en cessant de protéger l'ardoise indigène, et bien­ 
tôt l'étranger 1 maître <le votre marché et de ses prix , vous laissera les re&rets 
<l'a-voir livré à leur merci tous les consommateurs du pays. 

Le Président-Rapporteur, 

L.-J, ZOUDE. 
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